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5e révision de l’AI

L’équilibre de la révision est mis en péril 

Sur le fond, Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, est d’accord en ce qui concerne la nécessité de faire baisser le nombre des nouveaux rentiers, par le biais d’un enregistrement précoce et d’un processus d’intégration, afin d’assainir l’assurance invalidité. Etant donné que cette démarche ne pourra être couronnée de succès que si l’on dispose des emplois nécessaires, il est donc indispensable que les employeurs participent au processus. Si tel ne devait pas être le cas, et si la pression sur les travailleurs en cause devait augmenter unilatéralement, le projet de loi serait déséquilibré et par conséquent inacceptable pour les travailleurs.

La hausse des coûts de l’AI est à attribuer au nombre croissant de ses bénéficiaires. Sur ce point, l’intention du Conseil fédéral d’introduire un nouveau système de détection précoce et de réinsertion pour assainir l’AI a certainement sa raison d’être. 

Limites de l’intégration sur le marché de l’emploi 

Simultanément, il est évident que cette manière de faire ne suffira pas à entraîner la baisse voulue de la tendance à se déclarer invalide. La 5e révision de l’AI mettra davantage l’accent sur la capacité de l’individu à exercer une activité rémunérée, tout en soulignant les mesures de réinsertion destinées aux assurés invalides ou menacés d’invalidité. Bien que Travail.Suisse accueille favorablement cette approche, on ne saurait négliger pour autant les raisons structurelles de la tendance croissante à profiter de l’AI. 

Même si les raisons précises de l’augmentation du recours à l’AI demeurent (trop) peu connues, il est évident que les changements qui se produisent dans le monde du travail ont une incidence sur ce phénomène. L’extension et la radicalisation de la concurrence ont contraint de nombreuses entreprises à accroître leur productivité. Parallèlement, une réduction massive des emplois dont le profil exigé était bas (emplois de niche) a eu lieu au cours des dix dernières années, ainsi qu’une forte augmentation de la pression et de l’insécurité concernant les emplois qui étaient maintenus. En outre, l’évolution de la société, de même qu’un certain recul de la stigmatisation de l’invalidité, l’apparition de nouveaux types de maladie, ainsi que le comportement des médecins et de l’aide sociale, ont favorisé la progression de la tendance au recours à l’AI.

Aussi bien les changements survenus sur le marché de l’emploi que l’évolution de la société limitent nettement les possibilités d’intégrer davantage de personnes dans le marché du travail primaire.
Il faut éviter de donner l’impression de procéder à des répressions unilatérales 

En ce qui concerne l’implication des travailleurs et des employeurs, Travail.Suisse considère que le projet de révision qui a été présenté n’est pas équilibré. Alors que l’obligation pour les travailleurs d’apporter leur concours est expressément stipulée dans le projet, qui indique par ailleurs que leurs indemnités journalières seront réduites, voire que leur droit à la rente sera supprimé, si les travailleurs ne collaborent pas activement, le projet de révision n’impose aux employeurs aucune obligation de collaborer. La coopération en vue d’une détection précoce et la participation à des mesures de réinsertion reposent totalement sur le bon vouloir de chacun.

Ce caractère unilatéral implique le risque que les mesures d’intégration axées sur les travailleurs ne soient pas considérées comme une aide, mais plutôt comme des mesures d’économies et des moyens de répression. Cet effet ne saurait favoriser la réintégration. De plus, cette manière d’orienter unilatéralement les mesures d’insertion vers les travailleurs est incompatible avec la notion que la croissance de l’invalidité comporte également des raisons structurelles qui proviennent aussi des employeurs, tout au moins en partie.

Renforcer l’implication des employeurs dans le processus 

C’est pourquoi Travail.Suisse exige que les employeurs s’investissent davantage dans le processus de détection précoce et de mesures de réinsertion. A cet égard, il existe pour Travail.Suisse un modèle de premier plan comprenant les mesures suivantes: 

· Amélioration de la protection contre le licenciement en cas de maladie: Le fait de protéger les travailleurs contre un licenciement en cas de maladie permettrait - avec les propositions suivantes relatives à un accord d’insertion et à l’exonération des primes -  de créer pour les employeurs une incitation à s’occuper d’un collaborateur malade. Dès lors, le licenciement de collaborateurs atteints par des problèmes de santé ne constituerait plus, pour l’employeur, l’option la plus avantageuse. En même temps, cette mesure augmenterait la sécurité de l’emploi pour le travailleur, ce qui améliorerait aussi, dans de nombreux cas, les conditions préalables à une réinsertion ou nécessaires pour empêcher une exclusion. La protection contre le licenciement, assortie de l’obligation de maintenir le salaire, devrait durer aussi longtemps qu’il existe pour l’employeur une incitation à conclure le plus rapidement possible, avec l’office de l’AI, un accord de réinsertion.

· Obligation de conclure un accord de réinsertion avec l’office de l’AI: Les employeurs devraient être tenus de conclure un accord de réinsertion avec les offices de l’AI et le travailleur intéressé. Par cet accord, les employeurs s’engageraient à faire tout leur possible pour réintégrer le travailleur concerné dans l’entreprise. Parallèlement, l’office de l’AI garantirait le soutien nécessaire. En revanche, le travailleur devrait s’engager à collaborer activement à un tel processus. La conclusion de l’accord conférerait en outre aux travailleurs l’assurance que leur employeur se mobilise en leur faveur et pour leur retour au travail; il pourrait fournir ainsi une contribution supplémentaire en vue d’améliorer les conditions préalables à une réinsertion réussie ou pour empêcher une exclusion.

· Exonération des primes de l’employeur sur la base de l’accord de réinsertion: Afin qu’il existe une incitation financière également pour l’employeur, il conviendrait de créer les bases légales pour que celui qui conclut un accord de réinsertion avec un office de l’AI et un travailleur puisse être exonéré des primes AI concernant ce dernier.

Travail.Suisse a la conviction qu’un modèle de ce genre est nécessaire pour atteindre l’objectif ambitieux visant à réduire de 20 pour cent le nombre de nouveaux bénéficiaires de l’AI. De plus, la réaction des employeurs à de telles propositions montrera clairement s’ils sont réellement prêts, à l’avenir, à ne plus seulement se lamenter sur l’augmentation des coûts, mais à maintenir et à créer des emplois appropriés (et à renoncer ainsi à maximaliser leurs bénéfices), donc à contribuer à endiguer les coûts de l’assurance invalidité. Le fait que les employeurs ont réussi à s’opposer, dans la procédure de consultation, à leur obligation de collaborer est donc de mauvais augure pour la réussite de la 5e révision de l’AI.
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